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ASSEMBLÉE NATIONALE
13ème législature

céréales
Question écrite n° 109000

Texte de la question

M. Jacques Remiller appelle l'attention de Mme la ministre de l'écologie, du développement durable, des
transports et du logement sur les tarifs d'achat pour l'énergie issue du biogaz. L'évolution de la production et la
valorisation du biogaz issu de la méthanisation sont limitées du fait de tarifs d'achat non suffisamment incitatifs
et très inférieurs à ceux pratiqués dans d'autres pays européens. Or ce n'est que grâce à l'augmentation tarifaire
qu'une filière française émergera et permettra très rapidement de faire baisser les coûts d'ingénierie et ceux des
matériaux employés, quitte à réviser à la baisse les tarifs dans quelques années. Un projet de nouveau décret
de tarif d'achat d'électricité a été présenté aux organisations professionnelles début mars, la parution du texte
étant attendue fin avril 2011. L'application des modalités de calcul de ce tarif en l'état n'amène pas au lancement
espéré de la filière. Le manque de compétitivité des projets français génère une grave fuite de nos déchets
organiques vers les pays frontaliers, ce qui d'un point de vue environnemental est un non-sens. Sans une
incitation efficace pour le développement d'unités de méthanisation, nous n'atteindrons pas les objectifs de
production d'ENR d'ici 2015, et nous nous exposons à des sanctions au niveau européen. Enfin, les objectifs de
méthanisation ne pourront être atteints par le développement exclusif des petits projets à la ferme. Le tarif
proposé actuellement dans le projet de décret défavorise clairement les projets de méthanisation collective
territoriale qui intègrent une grande partie d'effluents d'élevage et sont fréquemment portés par des associations
d'éleveurs. Or ces projets bien adaptés au territoire et optimisés techniquement, présentent un bilan
environnemental extrêmement favorable. C'est pourquoi il lui demande comment le Gouvernement entend
adopter un tarif permettant le développement de la filière et encourageant des projets de taille adaptée.

Texte de la réponse

La directive 2009/28/CE du 23 avril 2009 relative à la promotion de l'utilisation de l'énergie produite à partir de
sources renouvelables fixe pour la France un objectif de 23 % d'énergie renouvelable en 2020. La contribution
de la méthanisation à l'atteinte de cet objectif s'élève à 625 MW électriques et à 555 000 tonnes équivalent
pétrole de chaleur par an en 2020. Ces objectifs reviennent à multiplier par quatre la production d'électricité et
par sept la production de chaleur produites par le biogaz sur une dizaine d'années. Il s'agit de faire émerger une
centaine de projets chaque année, alors que la France n'en compte aujourd'hui qu'une centaine en service. Pour
relever ce défi, le Gouvernement met en place un dispositif de soutien complet et renforcé qui comprend la
revalorisation du tarif d'achat de l'électricité produite à partir de biogaz de 20 % en moyenne pour les petites et
moyennes installations agricoles. Les tarifs sont complétés par des aides à l'investissement qui permettent aux
projets non rentables dans les nouvelles conditions tarifaires d'atteindre le seuil de rentabilité. Ce dispositif
prévoit également que le biogaz issu de la méthanisation pourra être injecté sur les réseaux de gaz naturel
après la parution des textes réglementaires fin juillet 2011. De plus, le ministère en charge de l'agriculture a
publié le décret n° 2011-190 du 16 février 2011 relatif aux modalités de production et de commercialisation
agricoles de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation. En définissant le champ d'exercice de
l'activité de méthanisation réputée agricole au sens de l'article L. 311-1 du code rural et de la pêche maritime et
en précisant les critères liés, d'une part, à la qualité d'exploitant agricole pour produire et, le cas échéant,
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commercialiser l'énergie issue de la méthanisation et, d'autre part, à la provenance des matières premières
issues pour 50 % au moins de produits ou sous-produits agricoles, ce décret permet à tous les agriculteurs de
diversifier leur activité agricole et de sécuriser la production de biogaz, d'électricité et de chaleur par la
méthanisation ainsi que sa commercialisation dans le cadre de leur exploitation agricole ou via une structure
sociétaire où ils détiennent la majorité du capital.
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